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JUSTICE CIVILE, 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Xangiacomi.) 

Audience du 14 août 1 83 -.1 . 

COMPI..USTE l'OSSESSOIRE. COMPETENCE. PREJUDICE. 

le demandeur au possessoire peut-il fonder son action 

sur un trouble (fiïil prétendrait /aire résulter de l'i-

nexécution de conventions privées? (liés, nég.) 

Itjilge-fle-paix n est-il pas compétent pour statuer sur 

la possession, alors même que des arrêtés administra-

tifs auraient soumis à une autorisation préalable l'en-

treprise dénoncée par la voie de la complainte, et que 

celle autorisation n'aurait pas été obtenue? (Piés. aff.) 

la compétence du jugs-de-paix n'est-elle pas indépen-

dante de telle ou telle mesure qu'aurait prise l'auto-

rité administrative? (B.és. aff.) 

En matière possessoire , s'il est vi'ai que le trouble ne 

consiste pas seulement dans un préjudice actuel , et 

qu'il peut exister même à raison d'un dommage pro-

chain, le Tribunal qui écarte l'action possessoire , en 

se fondant sur ce qu'aucun préjudice notable n'est 

causé par l'entreprise, soit en temps ordinaire, soit 

EN TEMPS DE FONTE DE NEIGE , s'il s'agit d'un COlirs 

d'eau, ne remplit-il pas suffisamment le vœu de la loi 

sous le double rapport de l'absence de tout dommage 

présent et futur? (Piés, aff.) 

Le sieur Bezuel avait établi un barrage sur lin ruisseau qui 

tou !e à travers ses propriétés après avoir traversé celles du 
leur Moutier et de la veuve Lemercier. 

Il avait élabli sur ce barrage un vanne (luis laquele il avait 

W pratiquer une ouverture pour laisser aux eaux le moyen de 
i'écoiiler et de suivre leur cours ordinaire. 

Le sieur Moutier et l -i dame veuve Lemercier assignèrent le 

sieur Bezuel devant le juge-de-paix en complainte possessoire. 

«déclarèrent prendre pour trouble à leur possession l'éta-

Hisscment du batardeau pratiqué par le sieur Bezuel , et ils se 

Rodèrent 1" sur ce que, aux termes d'un acte du 16 mars 

"'3. en vendant à ce dernier les propriétés sur lesquelles 

«le le ruisseau , ils s'étaient interdit mutuellement le droit 

™f retenir les eaux, et s'étaient formellement obligés à leur 
iiiSSC!

' un libre cours ; y" sar ce que , indépendamment de la 

Nbbition portée en l'acte dont il s'agit, il existait des arrêtés 

glementaires du préfet du département, qui interdisaient 

•""s les propriétaires riverains des cours d'eau le droit de faire 

'Wiins travaux , aucunes constructions d 'usines tendant à en 

jauger ou à en modifier l'état primitif, sans eu avoir préala 

«nient obtenu l'autorisation rie l'administration départe 
mentale. 

Le sieur Bezuel avait répondu à l'action intentée contre lui, 
11

 soutenant qu 'il avait eu le droit d'effectuer les travaux dont 
Ks adversaires demandaient la destruction (1). 

'-action en complainte fut re poussée par le juge-de-paix, 

'.' '-motif principal que les demandeur s n'éprouvaient aucun 
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'ribunal lui opposa-t-ii le défaut d'appel. Toutefois 
1 ",a 1 mcmnpétence 
'vise sui-

nté , qui veut que les conventions légalement formées 

tiennent lieu de loi aux parties contractantes; .>," pour 

violation de la loi du 24 août 1 -90 , eu ce que cette loi 

donne à l'autorité administrative le droit de surveiller 

1 usage que les riverains veulent faire des cours d'eau , 

et que de cette surveillance résulte pour l'administration 

le droit de régler cet usage par des arrêtés ou réglemens 

qui sont obligatoires pour les citoyens ; et en ce qu'en 

fait il existait des arrêtés de l'administration locale qui 

défendaient de faire aucune construction sur les cours 

d
J
eau sans autorisation préalable , autorisation qui n'a-

vait pas été obtenue dans l'espèce; 

3° Pour violation des art. ^3 et 1^ du Code de procé-

dure civile, en ce que le jugement attaqué avaii méconnu 

le préjudice , sinon actuel , du moins futur, résultant, 

pour les demandeurs , de l'entreprise du sieur Bezuel. 

Eu supposant^ disait-on, qu'il ne soit pas établi que 

cette entreprise nuise actuellement au sieur Moutier et à 

la dame V' Lemercier, il est bien évident que plus tard 

des eaux sans cesse accumulées sur un point par l'effet 

du barrage, doivent refluer vers leur source qui prend 

naisance dans la propriété de ces derniers , et augmenter 

en amont le volume des eaux de manière à submerger 

les fonds supérieurs qui leur appartiennent, et favoriser 

le dépôt des vates dans le canal. 

Ces moyens ont été combattus par M. Tarbé, avocat-

général , et rejetés par la Cour ainsi qu'il suit : 

Attendu , sur le premier moyeu , qu'il s'agissait d'une action 

eu complainte, et que ces actions se jugent d'après les faits de 

possession et non d'après les titres de proprié c ; 

Attendu, sur le deuxième moven , que la compétence du 

juge-de-paix résul ait de la nature même de l'action en com. 

plainte , et que celle compétence est indépendante de l'autori-

sation donnée ou refusée par l'administration pour l'établisse-

ment du travail qui donne lieu à la complainte; 

Attendu , sur le troisième moyen , que le jugement attaqué 

reconnaît le principe qu'il suflit d'un préjudice prochain pour 

fonder l'action en complainte en matière de cours d'eau; mais 

qu'ayant décidé en fait que les demandeurs n'avaient éprouvé 

et ne pouvaient éprouver à l'avenir aucun notable préjudice , 
ce jugement n'a violé anémie loi ; 

Hejctte , etc. 

(M. Bernard (de Rennes), rapporteur.—M" Grêrnie'ux, avo-
cat.) 

JUSTICE CRIMINELLE. 

définitive par voie d'évocation, d'après la 

'l73 du Code de procédure, ne s ciait pas 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE Ca
e
 section). 

(Présidence de M. Bryon.) 

Audience du 19 septembre. 

EVENEMENS DES 5 ET 0 JUIN. 

Menaces d'incendier une caserne de pompiers. — l'en 

talive de pillage a main armée. 

On introduit le nommé Huguenin , âgé de 3o ans , em 

ployé dans les magasins des contributions indirectes , 

cpii est signalé par l'arrêt de renvoi comme ayant pris 

une part active dans les désordres du mois de juiu 

Voici les principaux faits de cette affaire : 

Le 5 juin, veis cinq heures du soir , un attroupement 

assez considérable se dirigea sur le corp -de-garde de 

sapeurs-pompiers, situé rue Cu ture-Saiiitc-Cathci ine , 

ils tentèrent de forcer co corps-de-g.,rde, mais ils ne 

purent v parvenir , et se retirèrent en menaçant de re 

venir bientôt. En effet, deux heures après, un rassem 

blement plus nombreux envahit le poste et la caserait 

aux cris de vive la république
1
. Pendant quelques instar 

les sapeurs-pompiers firent bonne contenance, lorsque 

enfin , effrayés par le nombre et l'exaspération dos 

hommes ameutés, le capitaine sortit et essaya de calmer 

ces individus; ce fut en vain, il fallut capituler , et le 

capitaine les engagea à désigner six d'entre eux pour vi 

siter l'intérieur de la caserne. On y péi étra , mais dès l 

malin Je capitaine avait eu soin de cacher toutes le 

aunes, et les insurgés ne trouvèrent que quelques lames 

de sabre cl un tambour. 

L\ ndant que ces faits avaient lieu, on remarquait 

l'extérieur plusieurs individus, dont l'un, porteur d'ui 

botto de paille et d'uuc chandelle, menaçait de mettre 

le feu à la caserne. Enfin !e rassemblement se retira et 

se dirigea sur l'institution de M. Saiut-Amatid-Cim-

ticr, oit les insurgés essayèrent , mais en vaut , de s'em-

parer des armes qui servent à f«tir« l'exereic* des jaunes 

élèves-

Plusieurs personnes furent arrêtées, comme ayant 

joué un rôle coupable dans ces scènes de désordre. De 

ce nombre l'accusé Huguenin, que des témoins ont re 

connu comme ayant proféré des cris et des menaces , et 

comme ayant été vu porteur de la botte de paille et delà 

chandelle destinées à incendier la caserne. Huguenin fut 

donc arrêté et renvoyé devant la Cour d'assises comme 

accusé d'avoir à la tête de bandes années commis le crime 

de pillage dans la casernedessapeuis pompiers, rue Cul-

ture Sainte-Catherine; 1° D'avoir feint de commettre le 

même crime dans la maison de M. Saiut-Amand ; enfin, 

d'avoir sous condition et menaces verbales, demandé au 

commandant de la caserne d'ouvrir les portes , sous 

peine, en cas de refus, d'y mettre le feu. 

M. le président interroge l'accusé, qui soutient ne s'ê-

tre trouvé sur les lieux que comme curieux , et qui re-

pousse toutes les dépositions des témoins comme étant 

dictées par l'erreur ou parla vengeance. 

Les témoins sont entendus. La femme Marest a vu 

Huguenin à la tête de plusieurs individus, et criant : Vive 

la république ! et qui se dirigeaient sur la pension de M. 

Saint-Amand. 

Dans l'instruction, M. Loreau , épicier, avait déposé 

que le mardi 5 . sur les sept heures , étant sur sa porte
 f 

avait vu arriver l'attroupement , composé d'individus 

x lui inconnus , dont les principaux étaient armés de fu-

is et de pistolets , vociférant , criant : A bas le tyran ! 

vive la liberté
1
, vive la république] parmi lesquels il a 

très bien reconnu le nommé Huguenin , qu'il connaît de 

vue. depuis long-temps; qu'il les a vus casser les portes 

du corps-de-garde de, la caserne , et ensuite se porter à 

la porte principale de cette caserne, qu'ils ont enfoncée 

à coups de barre de fer et d'un nicrlin; qu'il a vu dans ce 

moment et avant cet enfoncement , le même Huguenin 

aViiVer près de la porte avec une botte de paille et une 

chandelle allumée à là main , disant qu'il voulait met-

tre le feu s'ils n^ voulaient pas se rendre et remettre les 

armes; qu'il a entendu dire dans tout le voisinage qu'il 

était un de ceux qui s'étaient portés à Saint-Paul pour 

sonner le tocsin . 

M. Loreau renouvelle à l'audience use partie de cette 

déposition. Il déclare avoir reconnu l'accusé pour être 

;elui qui portait la botte de paille; qu'il y avait une 

chandelle allumée, mais qu'elle avait été jetée et éteinte 

dans le ruisseau. 

Un juré : Est-ce l'accusé qui portait la chandelle ? 

Le témoin ■ Non , Monsieur. 

L'accusé : A^ous remarquerez , Messieurs , que la dé-

position faite aujourd'hui par le témoin ne ressemble en 

rien à celle qui a été faite devant le juge d'instruction. 

Ce n'est pas étonnant. Devant le juge d'instruction eu 

m'a confronté avec un grand blond ', et le témoin est 

brun, comme vous voyez. 

M° Roussialle , avocat de l'accusé : Dans l'instruction, 

la déposition du témoin avait été accablante : aujour-

d'hui elle est fort adoucie ; mais nous n'acceptons pas 

cette rétractation , nous prenons la déposition du témoin 

telle qu'elle a été faite dans l'instruction , nous la pre-

nons dans toute sa force; car nous pourrons démontrer 

que le témoin s'est écarté de la \ érité. 

On entend successivement les autres témoins dont les 

dépositions peu précises n'offrent aucun intérêt. 

M. Legorrec, substitut, du proçureur-génërat , a sou-

tenu l'accusation. 

M
e
 TiOussiaUe a présenté la défense. 

Après une demi-heure de délibération , l'accusé, dé-

claré non coupable, a été mis eu liberté. 

DEUXIÈME ArF.VlRE. 

Provocation au meurtre. —Attentat. 

Ont comparu ensuite sur les bancs delà ( 'ou r d'assi-

ses , Joseph-Louis Eorget, âgé de 3o ans, garçon boulan-

ger, Pierre-Louis Vandirstretten, âgé de 3o ans, tail-

leur, et Jean-Joseph (riiiga! , â;é de 34 ans, ébéniste. 

Le J juin dernier, dans la soirée, le poste de troupe 

de ligne de fa Galiutc , sur le boulevard du Temple , 

fut assailli par une bande d'insurgés armés, dont Forget 

faisait partie. H a même reconnu que c'était lui qui 

avait désarmé le sergent Roussel , qui commandait ce 
poste. 

Quelques instana après, le ;;arde municipal Aimeras 

qui était de service au théàtie des funambules ,' sur le 

même boulevard , vit passer un attroupement où l'on 

portait un drapeji) rouge, surmonté d'iiu bonnet de 

mUnic couleur, et à la tête duquel 'se trouvait I'HCCUSC 



qui, en apercevant Alméras, le mil en joue avec le fusil 

dont il était porteur, et dit, ainsi que plusieurs autres : 

Cest un sarde municipal, il faut le fusiller. Ce garde 
municipal, n'ayant ucun moyeu d'échapper à cette me-

nace , se croisa les bravet cependant aucun d'eux, ne fit 

feu sur lui. -«^ww m ^ ^mt -w ta* 
Le 7 du même mois, Alméras se trouvait avec l'un de 

ses camarades sur la place de la Bastille , lorsqu'il aper-

çut Forget, qu'il reconnut parfaitement pour être l'indi-

vidu qui, la veille, l'avait mis en joue, en disant : Qu'il 

fallait le /tuilier. Il l'an êlâ sur-le-champ et se rendit 

avec lui chez son maître boulanger , qui lui fit la remise 

du fusil de munition qu'il avait rapporté chez lui pen-

dant la nuit du 5 au 6. Ce fusil était celui qui avait été 

enlevé au sergent Roussel , commandant le poste de la 

Galiotte. 

Forget a prétendu que ce n'était pas lui qui avait me-

nacé de faire feu sur le garde municipal , et qu'il n'a-

vait fait aucun usage du fusil qu'il avait enlevé au ser-

gent; mais ce sous-officier a déclaré que son fusil n'é-

tait point chargé lorsqu'on l'a trouvé dans le logement 

de l'accusé , et que le bassinet , la platine , le canon et 

ia baïonnette étaient noircis et couverts de rouille , ce 

qui prouve que cette arme avait été plusieurs fois dé-

chargée. 

Le poste de la garde municipale a aussi été attaqué et 

envahi le 5 juin par les insurgés , qui y ont tué l'un de 

ces militaires. 

Forget a aussi participé à l'attaque de ce poste : un 

témoin a déclaré le reconnaître très bien pour avoir fait 

partie de la bande des révoltés qui s'en sont emparés. 

Vanderstretten , dans la soirée du 5 juin , entra dans 

la boutique du sieur Thierry, marchand de vin , eu d' 

saut: Aux armes ! mes amis, venez avec nous et don-

nez-nous vos armes ! Sur les observations du sieur 

Thierry , il ajouta : « Il faut nous les donner de bonne 

volonté ou de force. » Le lendemain , un témoin lui 

ayant demandé quelle avait été sou intention en deman-

dant des armes la veille , il répondit : « Si nous avions 

été les plus forts , vous auriez vu , et si tout le monde 

s'était servi de ses armes comme moi , nous serions plus 

heureux , et cela irait mieux. » 

Guigal se trouvait le 7 juin, sur la place delà Bas-

tille, au momeutoù des gardes nationaux s'entretenaient 

des événemcns de la veille avec un sergent de la ligne. 

On signalait alors faussement M. Pépin , épicier et ca-

pitaine de la garde nationale , comme ayant fait feu sur 

la troupe. Guigal prit part à la conversation ; ii dit que 

M. Pépin avait bien fait ; que la garde nationale et la 

ligne étaient de la canaille d'avoir tiré sur le peuple ; 

que le gouvernement était aussi de la canaille. , et qu'il 

serait assez lâche pour faire fusiller les hommes pris les 

armes à la main. 

Après l'interrogatoire des accusés , les témoins sont 

entendus. Leurs dépositions n'offrent aucun intérêt. 

M. Legorrec, substitut de M. le procureur général , 

soutient l'accusation. 

McS Ménestrier et Hardy l'ont combattue. 

La déclaration du jury a été négative sur la première 

question et sur celles relatives aux accusés Vanderstret-

ten et Guigal , -elle a été affirmative sur la seconde ques-

tion, mais avec des circonstances atténuantes. 

Vanderstretten et Guigal oi.it été mis eu liberté; For-

get a été condamné à 5 ans de détention. 

COUR D'ASSISES DE LA NIEVRE (Nevers.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. CORRARD-LALF.SSG , conseiller a la Cour de 
Bourges. — Session du l\ trimestre de 1802. 

Affaire de la GAZETTE DU NIVERNAIS. 

Parmi les affaires qui ont rempli cette fatiguante ses-

sion, et qui ont fait goûter à un auditoire toujours avide 

d'émotions fortes , les horreurs si recherchées de l'assas-

sinat, de l'incendie et de l'infanticide , une accusation 

portée contre M. de Clugny , gérant de la Gazette du 

Nivernais, appelait un autre public à recevoir des im-

pressions d'une toute autre nature. On se rappelle qu'à 

la session dernière ce champion de la légitimité , défendu 

par M." Guiliot , avocat du barreau de Bourges , qui 

substituait M c Berryer , fut condamné à 9 mois de pri-

son et a, 000 fr. d'amende, et qu'après cet échec il de-

manda et obtint la remise à la session actuelle d'une au-

tre affaire qu
J
il avait à vider avec MM. les gens du Roi. 

Cette fois encore le secours de Me Berryer lui a man-

qué ; M" Guiliot lui-même n'a pu venir le défendre ; 

force lui a été , à l'approche de l'audience , de choisir 

un défenseur parmi les membres du barreau de Nevers; 

il n'a pas craint de se confier à l'un des adversaires les 

plus prononcés de ses doctrines politiques ; c'est M
e
 Gi 

rerd qu'il a pris pour son avocat : déjà le sort le lui avait 

désigné comme juge , car il était membre du jury. 

Le greffier donne lecture, en présence d'un nombreux 

auditoire, des deux articles incriminés. 

M. Ilobert-Cheuevières , substitut du procureur du 

Roi soutient avec un admirable talent la triple accu 

sation portée contre M. de Clugny d'avoir dans ces deux 

articles offensé la dignité royale, la personne du Roi et 

un membre tle sa famille, et l'accusation de complicité 

portée contre M. Laurent, imprimeur de la QàzeÛe du 

Nivernais. Après d'énergiques considérations sur les 
tendances du parti légitimiste, et sur les excès de l'in-

corrigible Gazette, le jeune magistrat explique le sens 
trop évident des allusions incriminées; sou langage, 

empreint de l'indignation que ces profanations lui ins 

pirent est toul-à-la-fois d'une pureté recherchée et 

d'une éloquence vive et soutenue. 

M" Girerd a combattu 1 accusation principale. 

L'imprimeur a été défendu par M» Villefort, avoué, 

qui s'est acquitté de sa tâche avec un talent digne d'é-

loges. 

Dans sa réplique , le ministère public rend hommage 

à li générosité de l'avocat qui, à pe.nc échappé aux dan-

gers d'une maladie longue et douloureuse , et bravant 

les fatigues de l'audience pour se vouer à la défense 

d'un ennemi politique qui l'appelait à son secours , a su 

servir la cause de son client sans se mettre en opposition 

avec ses propres doctrines. 

Apres une assez longue délibération, le jury déclare 

M. de Clugny coupable d'attaque contre la dignité 

royale et d'offense envers la personne du Roi , et ré-

pond négativement sur la question de complicité rela-

tive à l'imprimeur. En conséquence , M.Laurent est 

acquitté , et M
e
 de Clugny condamné à six mois d'em-

prisonnement et 1,000 fr. d'amende. 

Çtlté ét ant libre, tons les moyens qui doivom 
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pi .in -chaut , des exereTces'du de la tenue du 

mières notions du latin ne leur est donné w « de 

TRIBUNAL CORR. DE VILLEFRANCHE. (Rhône.) 

(Correspondance particulière. ) 

(PRÉSIDENTE DE M. JAXSON.) 

Décrets impériaux. — Liberté d'enseignement. — Ma-

nioanterie. — En/ans de chœur. 

La fabrique de la paroisse de Saint-André, de la ville 

de Tarare, a cru devoir, à l'instar du chapitre de la 

cathédrale deSannt-Jean, à Lyon, instituer auprès d'elle, 

pour les besoins du service et l'éclat des cérémonies re-

ligieuses , une sorte d'établissement connu sous la dési-

gnation de manicanterie , ou école de chant, dont la di-

rection fut confiée à M. Ménaïde , ch moine d'honneur, 

curé de ladite paroisse , et à M.' Grandjean , son vi-
caire. 

Ces enfans de chœur sont au nombre de vingt envi-

on. M. le curé et M. le vicaire leur apprennent quel-

ques élémens de latin, leur donnent des leçons de plaîn-

chant, et les façonnent aux cérémonies des divers offices 
de l'église. 

Il paraît qu'une légère rétribution de la part des en-

fans de chœur est perçue au profit de la fabrique; mais 

elle est volontaire et n'est point de rigueur. Sur la dé-

nonciation qui fut faite que M. le curé et sou vicaire te-

naient une école en contravention aux art. 54 et 56 du 

décret du i5 novembre 181 1, M. le procureur du Roi 

près le Tribunal de Villefranche , a rendu plainte con-

tre eux, et les a fait citer en police correctionnelle le 16 

juillet dernier. 

Ces deux ecclésiastiques ont comparu ; ils ont repré-

senté une délibération du conseil de la fabrique de leur 

paroisse, en date du 19 du même mois; elle est conçue 
eu ces ternies : 

( Cejourd'hui 19 juillet i832, le conseil de fabrique , as-

semblé au presbytère de la paroisse de Saint-André de la ville 
do Tarare , sur la convocation de M. le curé , chanoine d'hon-
neur, président ; 

» Vu l'assignation au Tribuuil civil et correctionnel de 
arrondissement de Villefranche faite à M. Menaïde , curé de 

ladite paroisse de Saint-Andié , à la requête de M. le procu-
reur du Roi près ledit Tribunal, comme prévenu d'avoir tenu 
école sans l'autorisation prescrite par l'article 54 du décret du 
i5 novembre 181 1 ; 

» Le conseil de fabrique déclare à l'unanimité que M. le 
curé n'a jamais tenu une école proprement dite , mais qu'il a 
simplement dirigé nu certain nombre d'enfans de chœurpour 
le service de l'église ; déclare en outre qne cette réunion d'en-
fans de choeur est tenue , non pas par M. le curé , mais bien 
parla fabrique. A la vérité M. le vicaire, chargé de donner 
des leçons de plain-chant et de cérémonies , de diriger et con-
duire les enfans dans les divers offices de l'église, leur donne 
quelques leçons de latin ; mais ce n'est point ici le but de la 
réunion de ces enfans, ce n'est qu'une chose accessoire, pour 
remplir les intervalles que laissent aux enf.ms les actes reli-
gieux qu'ils sont appelés à remplir dans la journée. Déclare 
que dans ce moment le nombre de ces enfans n'est que de 
vingt ; que ce nombre est absolument nécessaire pour le ser-
vice de l'église; affirme que tous ces enfans assistent en habits 
de chœur à tous les offices de l'église, et en sont un véritable 
ornement ; affirme que s'il n'est pas permis de faire donner 
quelques leçons de latin ou de grammaire française à ses en-
fans , il sera impossible d'avoir le nombre suffisant pour le 
service de l'église. Ainsi clos et arrêté , etc. » 

M
e
 I joison-Dechatelas , avocat , a développé avec 

force les moyens de droit qui militaient en faveur des 
prévenus , et a conclu à leur renvoi. 

M. Sain-Rousset-Vauxoune , procureur du Roi, a 

combattu ces moyeus, après quoi le Tribunal a rendu le 
jugement suivant : 

LcT ibuual, considérant sur l'incompétence proposée, 
qu'il 11e s'agit

;
 point dans l'espèce d'une accusation contre un 

acte émanant d'une corporation légalement constituée, qui ne 
peut être poursuivie pour fait relatif à l'exercice de ses 
louclious qu'après une autorisation préalable du Conseil 

d'Ktat , mais d'un fait particulier imputé aux prévenus, celui 
d'avoir tenu une école en contravention aux lois et décrets 
sur F Université : 

Considérant que l'on 11e justifie point d'une délibération 
régulière du conseil de fabrique de la paroisse de Saint-André 
de Tarare pour l'ouverture et la tenue d'une école ; que ia de 
libération du 19 de ce mois , postérieure à l'assignation et i 

l'accusation ne peut et ne doit être invoquée pour des faits 
qui lui sont antérieurs ; qu'ainsi l'incompétence n'est pas fon-
dée ; 

Considérant , au fond , que les prévenus sont accusés d'.. 
voir tenu une école eu contravention a ,ix lois de I Luiversité ; 
que lésai t. 5 j et 5ti du décret du i5 novembre 1811 pronon-
cent des peines contre tout individu qui s'immisce dans Tins 
truction publique , ouvre une école et se livre publiquement à 
l'instruction ; 

Considérant qu'il s'agit d'apprécier si l'instruction donnée 
par les prévenus à des jeunes gens de la commune de Tarare 
rentre dans la catégorie des écoles prohibées aux termes de la 
loi ; 

Considérant que les réglemeus ecclésiastiques autorisent les 
curés à avoir un certain nombre de jeunes gens désignés sons 

le nom i'enfans de choeur pour le service du culte ; que le 

loi 

Considérant que jamais le nombre des élève, 
celui de 9.0 a i\, nombre nécessaire et indisnon! V u 

service religieux ; v *-usabI
e 

. Considérant que quoiqu'il ait été articulé au' 
tion était faite par les élèves pour la tenue de 1^„|?** 

été établi que cette rétribution fiït f
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s étaient reçus gratuitement, et. que ceux a ,i !î 1**1 

modique rétribution ne le faisaient que volent • **iit 

raient point admis ; qu'il a , 
élèves 

une I™.I
T

C icuiuuugu ne ie iaisaiem que volôni 
pour l'entretien du local et autres menus frais d r^
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ment, et non point, pour assurer un bénéfice auX 
sieurs Menaïde cl Grandjean ; ^ "Ttt^ 

Considérant au surplus que celte rétribution*,! 
moins onéreuse pour les jeunes élèves , qu'ils eu
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mêmes une du service qu'ils font dans les cérémoi '
tl,v 

rétribution volontaire des élèves ne concernant antiïil 1*1» 
matériel de l'établissement , les soins d'éducation , V?1!*"»* 
vent doivent être considérés comme gratuits,
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indemnité servant de complément aux allocation, d °."
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chaque espèce de service auquel ils sont attachés .
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échange de soins d'une éducation élémentai-e a™ ' ? Ue Ctl 

enfans de choeur qui consacrent 
lentaii 

leur temps à des 
journalières, est fondé sur la nature des choses; ab'tit 

raient être aptes à ces cérémonies sans cette mémo n'
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porter atteinte au libre exercice du culte qu'elle à w ■ *f 
Considérant que le rcspecl de cette garantie et les'"' 

minces du culte ont maintenu des institutions de cette*"
1
'' 

existant dans les différentes paroisses. du chef-lieu du '|' "
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qu'il n'y a pas raison suffisante et légale de faire dfie 

tion au préjudice d'une paroisse voisine, dépeii !
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f" 
même diocèse, el qui , par son importance, a droit miy 'm" t! 
avantages pour la pompe el la convenance des cérémonie?'\, 

Prononce, par jugement en premier ressort, que les sie 
Menaïde et Grandjean sont renvoyés de la plainte. 

M. le procureur du R.oi a interjeté appel. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE! 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. le garde-ries-sceaux.) 

Séances des 3o août et 1" septembre. 

L,a servitude administrative imposée aux propriétaire 

riverains de la voie publique de ne pas réparer leurs 

constructions soumises à l'alignement , est -elle res-

treinte aux murs de /ace , ou doit elle s'étendre h 
toute la partie retranchable ? ( Non. ) 

Les propriétaires peuvent-ils même se dispenser de de-

mander une autorisation à l'administration pour exe-

cu/er des travaux confortati/s dans la partie relrtm-
diable? (Oui. ) 

Le conseil de préfecture est-il compétent pour ordonner 

la démolition des bàtimens pour cause de péril-

(Non.) 

Une niaisoa appartenant à M. Lafitte, rue Sainl-Louis-Sainl-
Honoré , n" 6 , avait éprouvé des dégradations dans une voule 
de cave; cet état de choses fut dénoncé à la police par ks loca-
taires. Le propriétaire qui ne prétendait nullement se refuser 
aux réparations nécessaires, s'adressa à la préfecture Je « 
Seine, chargée de la grande voirie, pour obtenir l 'autorisation 

dont il croyait avoirbesoin : mais le il février 1801, il éprouva 
un refus motivé sur ce que la reconstruction deniauriée aurait 

lieu en avant de, l'alignement arrêté, dans la partie relrtm; 
chable de la propriété , et qu'elle conforterait les murs» 
tojens et de refend. 

Cet arrêté ayant été confirmé par M. le ministre du com-
merce et des travaux publics . M

e
 Bruzard fut chargé des»»' 

mettre l'affaire au Conseil-d'Etat, 
Hus tard, un morde refend de la même maison M** 

dénoncé par les locataires, comme s'écrasautde liu-meine 
pouvant compromettre la sûreté publique. 

Après nue volumineuse instruction , la préfecture ne |) 
chargée à Paris de surveiller les périls des bàtimens sou»'1 

l'affaire au conseil de préfecture /ainsi qu'elle est dans I «*f 
de le faire depuis l'institution de ce conseil. •ikturt 

Par décision du i j octobre i83t, le conseil dc P« ' 
ordonna à M. Laffite de démolir ou réparer, dans

 la
 "^j,. 

la partie eu péril , à la charge , dans ce dernier cas, jp, 
de l'autorité compétente la permission nécessaire a ^.jjj^, 

M
c
 Bipault a formé un second pourvoi contréeeWO ^ 

Ces deux pourvois ont été joints , et les plaidons 
lieu à l'audience publique du 3o août. ^ 

A l'appui de son pourvoi, M' Bruzard a dit : 

lois de la voirie frappent sans cesse la P'°P
n
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citovens ont chaque jour à défendre contre
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it do plus cher," leur patrimoine et leur j^iio» 
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qui soit plus imparfaite, plus insuffisante, p
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L'administration a toujours profité de ce
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pour étendre sou domaine sur la propriete^ ppùti 

de plus eu plus une servitude qui se'" 
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avec nos mœurs el nos institutions actucuwe ^
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a eu quelque sorte abrogé la loi , et 1 on » L,prio«Pf 
aujourd'hui de ramener l'administration
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qu'elle n'aurait jamais du méconnaître-.
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 fixe 
satiou , par uu arrêt célèbre du ao j">» 
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 , mais l'administration qui pré- : 

: 5 ppuyer sur la jurisprudence du Conseil-d'E- ' 

^**V «lit eé'lé à celle autorité si imposante. Le 

jt. un arrêt <le do triucs, fera sans doute j 
'lie résistance, et ramènera l'administration ! 

^voies de la légalité.» 

^" -dant la discussion des moyens de dr.U, 

A
00

', jgfuontre, par l'examen approfondi des textes 

Siruza' *
 r

églemeus , que la prohibition de réparer, et 

'"KWIWI de demander une permission, ne s'appliquent 

I" , ^-ravauxà exécuter aux murs de face des bâtiniens; 

f'|
8Ut

|ti)« dispositionne fait mention rie la partie re-

^ "h ible et que l'interprétation en matière excepdon-
ir3

,
c
 joit toujours être restrictive, 

ui Bruzard établit ensuite que la prohibition de rô-

le; parties retranchables , est même sans objet 

(f* l'intérêt de la voine , car elle n'a rien obtenu pour 

^finement tant que le mur de face subsiste. 

iT ocat termine par la comparaison de la jurispru-

c
e de la Cour de cassation, avec celle du Conseil-

■ y t T t • 
M' Ripault prend ensuite la parole pour soutenir le 

,
 f

>i contre la décision du conseil de préfecture ren-oourv OI «.«» r 
L eu "wtiere de police. 

Il démontre que c est par un excès de pouvoir mam-

-te et en sortant des limites de ses attributions, que le 

' séil de préfecture a pu ordonner une démolition pour 

iû'«c <le péril. "« Le conseil de préfecture, dit M* Ri-

u
|t. est institué pour rendre des jugeunns en matière 

™
nte

ntieuse , et dans l'espèce , il s'agissait uniquement 

constater un fait et de prescrire une mesure de sûreté 

ubliqi
10
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 exclusivement du domaine de l'admi-
giifration. 

[/avocat a ajouté que l'arrêté du gouvernement du 8 

messidor an X avait consacré cette distinction, et qu'en-

tre bien que le conseil de préfecture , depuis sou ins-

lilution, ait toujours statué sur ces matières, c'était par 

ua abus que devait réprimer le Conseil d'Etat, régula-

ieu
r suprême des juridictions eu matière administrative. 

Il établit ensuite que la décision présente encore un att-

ire vice, en ce qu'elle a imposé au propriétaire l'obli-

aation de prendre une permission de l'autorité pour 

lire des réparations étrangères au mur de face ; mais à 

cet égard , il s'est référé aux moyens de droit dévelop-

pés j> ir M' Bruzard. 

M. Marchand , maître des requêtes , a conclu à l'an-

nulation des deux décisions attaquées , en adoptant sur 

tous les po
;
nls les moyens plaidés par les défenseurs. 

A l'audience du i'
1
' septembre, M. le garde-des-sceaux, 

président du Conseil-d'Etat , a lu l'ordonnance sui-

vante : 

Considérant que les pourvois du sieur Laflitte tendent à 
{"mutation d'une décision et H'ufi arrêté relatifs à des l'épa-
ulions à faire à la même maison , et qu'ils donnent à résoudre 
fc» questions de même nature , d'où il suit que ces pourvois 
•ont connexes . et qu'il y a lieu de les joindre pour y statuer 
jar «ne seule et même ordonnance ; 

En ce qui touche l'injonction faite au sieur Laffitte par l'ar-
rèié du i4 octobre I 83 I , de démolir le mur tle refend dont il 
l'igit ; 

Considérant que, aux ternies de l'art, JI de l'arrêté du (3 
messidor an VIII, il n'appartient qu'au préfet de police de 
presi rire , pour cause de sûreté publique , la destruction des 
t mens menaçant ruine, ce qui a eu heu dans l'espèce, et que 

lei'oussil de préfecture du dépar ti ment de la Seine n'a pu, sans 
racéder les bornes de sa compé ence, ordonner pour ladite 
mise la démolition du mur dont il s'agil ; 

En ce qui touche l'injonction faite a i sieur Lafitte parle 
même arrêté de ne réparer ledit mur qu'avec l'autorisation de 
qui de droit ; 

Considérant qu'aucune loi ne défend aux propriétaires des 
taisons sujettes à reculement , de faire des travaux dans l'in-
térieur desdites maisons , rnéme sur la partie retranchable , 
(WJfwique ces travaux n'aient pas pour effet de réconforter 
Itmur de face ; que dès lors le sieur Lalitte pouvait exécuter 
« travaux intérieurs sans autorisation préalable; mais en ce 
», à ses risques et périls, l'administration âjant en tout 
t'ups le droit de vérifier si lesdits travaux ont été confortatifs 
i« mur de face , et d'en poursuivre s'il y a lieu la démolition. 

f-n ce qui touche la demande faite par te sieur Lafitte afin de 
'eparation de la voûte de cave de sa ir aison : 
Considérant que le sieur Lafitle a déclaré que son intention 

"ut de tenir la voûte à reconstruire éloignée du mur de face à 
*s distance de six pouces , et qu'il s'est engage à ne recou-

edit mur ni directement ni indirectement; que dès lors, 
Tpr les motifs ci dessus énoncés , c'est k tort que l'adminis-
"'wu s est opposée à ladite reconstruction ; 

•'Otre Conseil-d'Etat entendu . nous avons ordonné et or-
nons ce oui suit : 
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 L'arrêté sus-visé du conseil de préfecture du dépar 
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 de la Seine, du i "j octobre i83i ,etla décision de notre 
'Oislre des travaux publics , du 8 août 1 83 1 sont annulés. 

2. Kn rnnirt ,tiionrt.. t» i r.&ttuaei flui/ificr. à recon-• 2- Eu conséquence, le sie .ir Lafitte est autorisé à 

; voûte de cave dont il s'agit, à la charge par lui de ne 
''indirectement , ni indirectement aucune confortation 
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 l'autorité administrative de 

eillcr ladite reconstruction ,"et d'en provoquer ia démoli 
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 y a lieu.
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a
 même audience, une question qui intéresse 

cost
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 co,uribual)
les fonciers, a été plaidée par M' La-

I Tt4-

grèvement de u,5oo fr. ; mais un arrêté du conseil de 

préfecture avait décidé qu'il n'y avait lieu à réimposer 
la commune. 

Sur le. recours dirigé par le ministre des finances con-

tre ou arrêté, M" Lacoste, avocat de M. lé comte de la 

Briffe , a démontré que ces dégrèvemens étaient une 

prime accordée à l'agrii ulture; et comme la plantation 

du bois était d'intérêt général, il v aurait souveraine in-

justice à faire porter sur une petite commune seulement 

la récompense d'un sacrifice fait par le planteur de bois, 

et dont toute 'a France profite. 

Ces principes ont été adoptés par le Conseil-d'Etat par 

l'ordonnance dont voici les .lern.es : 

Considérant que la remise d'une partie de la contribution 
foncière accordée aux propriétaires qui plantent en bois des 
terrains en culture , a pour objet d'encourager ces plauta-
tions en indemnisant les propriétaiies de la perte de revenus 
qu'elle leur fait éprouver; d'oii il suit que ces remises doivent 
élre considérées comme des modérations relatives à une perte 
de revenu, et d'après l'art. 4 de la loi du - brumaire an VII 
imputés sur le fonds de non valeur, aiusi que cela a eu lieu 
d'ailleurs depuis i8o- jusqu'en I 8 JO. 

Notre Conseil-d'Etat entendu , avons ordonné ce qui suit : 
Art. î" Le pourvoi de notre ministre des finances est re-

jeté. 
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"Çou , département de Seine-et-
i «us laquelle M. Champagne avait obtenu un dé-

CHIiOMQ€B. 

DÉPARTEMENS. 

— On nous écrit de R.enues, iG septembre : 

» Toutes les pièces de la procédure Laubepîn , (lui-

bourg, etc.; de celle de Kersabiec, de M. de la Série, de 

celle de Laurent ont été frauduleusement soustraites du 

parquet de B_ennes, dans la soirée du i4 au i5. 

» La clef du parquet, du procureur-général avait été 

laissée, suivant l'habitude, chez le concierge de la Cour. 

Toutes les procédures destinées à être envoyées à Or-

léans étaient empaquetées et prêtes à partir , et dépo-

sées sur la table du parquet ; mais le iG , M. l'avocat-

général Letourneulx. en se rendant au parquet, eu trou-

va la porte non fermée à clef: ses soupçons furent éveil-

lés; son premier soin fut d'aller vérifier si M. le procu-

reur-général , alors absent de B-cnnes, avait fait partir 

les diverses procédures politiques; son inquiétude re-

doubla lorsqu'il eu aperçut encore sur la table; il regarda 

de suite si la procédure Laubépin y était, et ne la trou-
va point. 

» M. l'avocat-général envova chercher le secrétaire 

du parquet, et lui demanda si celte procédure avait été 

expédiée par lui, la veille, à Orléans. Sa réponse néga-

tive et les recherches infructueuses que M. Letourneulx 

lit dans tout le parquet, le convainquirent qu'un crime 

avait enlevé les pièces les plus importantes que jamais 

parquet ait possédées. 11 dressa immédiatement procès-

verbal de toutes les circonstances que nous venons de 

relater. Il interrogea les divers concierges, la femme at-

tachée au service du parquet, et la fille de cette femme 

qui parfois la remplace. Il apprit que cette femme était 

venue, le i4 au soir, à sept heures el demie au Palais , 

qu'elle y avait pris la clé du parquet comme elle en avait 

l'habitude el qu
?
ellc y était entrée. Celle visite, sans mo-

ifs, à une pareille heure, motiva l'arrestation immédiate 
de la mère et de la fil e. 

» L'instruction est commencée, et a déjà constaté une 

circonstance bien importante, et qui mettra peut-être 

sur la voie des i rimmels auteurs de cet enlèvement. 

» M. l'avoeat-général a dû , en outre , rechercher 

quels ont pu être les agç .is carlistes qui so d parvenus à 

séduire ces deux feinm-s. Les soupçons ont déjà mis sur 

la voie de quelques personnes chez lesquellesdes fouilles 

ont été faites; mais on craint que les pièces aient été dé-

truites, brûlées sans doute, aussitôt après l'enlèvement. 

» Dans ce malheur qu'on pouvait eroir.' irréparable , 

il est du moins important de s ivoir que M. l'avocat-gé-

néral Letourneulx, en apprenant le renvoi à Blois, avait 

eu la précaution de prendre copie, comme docum :ns 

historiques , de ia plupa t des pièces autographes con-

tenues dans la procédure Berryer etdaus celle Laubépin; 

il s'est empressé de déposer ces copies au greffe de la 

Cour, signées de lui et du premier président. Le greffier 

a dressé de suite acte du dépôt. » 

— On nous écrit de Vannes , le i i septembre : 

« La Cour d'assises, dans ses séances d'hier et d'au-

jourd'hui , s'est occupée de l'ai fiire du sieur Radena. , 

pris les armes à ia nviin, au mois d'avril dernier , dans 

la commune de Cruguel ( canton de Josselin . Après une 

courte délibération , le jurv ayant répondu affirmative-

ment sur les troi-s questions qui lui étaient soumises , et 

n'avant admis aucune circonstance atténuante , l'accusé 
a été condamné à la peine de mort. 

» Avant-hier, Je sieur Cofl'manu, ancien officier suisse, 

fait prisonnier dans un engagement entre une troup t de 

chouans qu'il commandait dans l'arrondissement de 

Ploërrnel , et un détachement du j(i', a été condamné à 
vingt-ans de réclusion. 

» Une bande de chouans, à la tète de laquelle on dit 

que marchait Guillemot, s'ed présentée, il y a quelques 

jours à la maison de campagne du général t'ubre , dans 

les environs de Vannes , dans l'iutentio.< de miHtrea 

exécution un arrêt de mort prononcé pur le fameux tri-

bunal secret révélé aux assises d'Ule-et - V ilaine , lors du 

procès de ce redoutable chef. Le général heureusement 

était absent de sa maison.» 

— t)n noua écrit d'Angers : m 

» Dans l'arrondissement d'Anccnis , ou signale des 

réunions de légitimistes dans ou trois ou quatre cultes , 

ou les projets les plus infâmes ont été formés. Un cer-

tain M. de F... fait tous ses efforts pour soulever les 

paysans ; à Maumusson , à Monzeil , à Tram , on signale 

un grand nombre d 'agitateurs prêts à se mettre à la tête 

des tandes. 

» L'abbaye de la Mellcaye semble être devenue le 

centre d'action des légitimistes; les allées et venues 

d'un grand nombre de vovageurs indiquent assez le but 

de leur app n itioi! dans ce lieu. Dans la nuit du i3au 14 

on a eut udu dans toutes les directions des sons de trom-

pe , de cor, des coups de sifflet , manœuvres que les 

carlistes emploient à la veille d'ungMud mouvement. 

» Dans plusieurs communes de l'arrondissement de 

Chàleaubri nd les réfractairei et les autres brigands car-

listes mo iirent plus d'audace que jamais. A S tint-Mars 

du Désert ils sont moulé* la nuit dans le clocher pour 

arracher le divpeau tricolore; mais ayant eu une alerte, 

ilsont pris la fuite et n'ont pas eu le temps d'enlever cet 

étendard; ils se sont contentés de le déchirer. 

» Ou nous écrit de Machecoul que les brigands car-

listes préparent un soulèvement pour aujourd'hui i5, a 

l'occasion de la foire. 

» Le 1 1 au soir, un détachement du 17
E
 a eu u 1 en-

gagement avec une bande de réfractairesà la Coutellerie. 
Un de ces brigands a été tué , un autre blessé , et un 

troisième fait prisonnier. 

» On nous annonce qu'une autre affaire aurait eu lieu 

pièsdeïouvois entre des soldats et des chouans. On n'a 
pas de détails positifs; ou ditque.six militairesauraientété 

tués ou blessés, ce qui ferait supposer qu'un assez grand 

nombre de chouans seraient restés sur la place: 

') .On signale deux bùtimeus suspects sur nos côtes; 

oiiles croit chargés d'armes. La marine redouble de sur-

veillance , et des ordres pressaus sont donnés pour tâcher 

de capturer ces naviiesqui sont vraisemblablement ceux 

que Larochejacqueiiu a fait armer tout récemment en 
Hollande. ■ 

» Dans les environs de Clissou , l'exaspération esta 

sou comble six jeunes patriotes ont failli être assommés 

en plein jour par des brigands armés de bâ ons , qui s'é-

taient embusqués dans un chemin creux où ils sedispo-
saieut à passer. 

» A Maisdon, où s'esi formée la première réunion de 

carlistes, le j juin , ou signale encore des rassemblemens 

de paysans qui auraient eu lieu dans la nuit du i3 au 

au sein des laudes situées près de ce bourg. » 

—La Gazette des Tribunaux du 8 juillet 1 83 1 -, arendu 

compte de la coudant talion à treize mois de prison et 

cinquante francs d'amende , prononcée par le Tribunal 

correctionnel de Brest , et pour diverses escroqueries , 

contre le nommé Titeux, ancien élève, de Saiut-A.ch.oul. 

A peine sorti de prison, il vient de se faire arrêter de 

nouveau dins le département de la Mayenne. Voici ce 
qu'on lit dans ['Auxiliaire Breton : 

« 11 y a quelques jours, le nommé Titeux , se disant 

commis voyageur, se présenta chez un marchand à Ren-

nes, et y acheta une paire de pistolets de la valeur de 

ii5 fr. qu'il ne paya point. Qiiaiid le marchand se rendit 

a l'hôtel du Commerce, où il était logé il en était parti, 

et l'on trouva sur sa table un billet pir lequel il donnait 

à l'aubergiste reconnaissance d ; ht somme qu'il avait 

dépensée citez «lie. Plainte fut portée, et la police fut 

mise sur ses traces ; il disait partir pour le Hàvre. 

» Nous apprenons aujourd hui de Vitré qu'il a été 

arrêté dans cette ville, par suite d'une accusation de vol 

d'une somme de I 3 I fr. qu il aurait soustraite à un 

voyageur qui logeait dans la même cli unbra. L éta t 
porteur des pidolets soustraits à Rennes. 

» Cette arrestation aurait eu un double effet, car on 

assure qu'on a trouvé entre les m uns de cet individu 

divers pièces et papiers de nature à prouver qu'il était 

dans nos contrées l'agoni de la. h une junte carliste, et 

memb e d'un • association avant pour but le renverse-

ment d i gouvernement acu» l et l'app V de H mri V 

au troue d 1 France. Plusi airs personnages dans l'an-

cienne noblesse et dans le clergé, sont, dit-on , com 
promis par cette découverte. » 

Titeux, devant le Tribunal de Brest, se disait être un 

ex -aspirant de marine , et avoir fait en cette qualité par-

tie de l'expédition de Navariu. Pendant la durée de sou 

emprisonnement, ce digu: agent des légitimistes, n'a 

cessé d'être le conseil et l'oracle de tous les autres pri-

sonniers. Il ne se passait guères de semaines sans que 

le procureur du Roi ou le juge d'instruction de Brest 

lie reçût de ses œuvres au nom de quelque, prévenu. 

Tantôt c'étaient des requêtes, et d'autres fois, discutant 

et commentant nos loi* pénales, il allait jusqu'à se per-

mettre des admonestations , et de* reproches quand 

l'instruction ne se dirigeait pas à son gré. On pense bien 

que les migistrats faisaient de ces mercuriales tout ie cas 
qu'elles méritaient. 

. 
— Un paysan du Mnrvau , coudamué aux travaux 

forcés a perpétuité, pour avoir tué d'un coup de fusil 

un lipmnie qu'il considérait comme son ennemi, s'écriait 

après avoir entendu sou arrêt : Je suis innocent, je ne 

veux point de g :1ères , /'<- veux la mort ! La liberté ou :a 

mort ! due mort que l'indulgence de ses juges lui refu-

sait , il a cherché à se la donner en buvant de l'urine 

dans laquelle il avait fait oxider plusieurs gros sous: 

mais n'ayant pas obtenu de résultat de cette tentative, 

il .1 avalé cinq sous oxidés, les débris d'une pipe, des 

morceaux de verre du vitres et de verre de bouteille 
une épingle et une aiguille. .♦ÎMtîJJX 

Chose étonnante! ces éiranges aliinens, pris en très-

forte dose., ne lui ont'* fait aucun mal; après quatre 

jours, il les a rendus sans douleur. L'aulorilc, avertie 

à temps, avait pris des mesures pour empêcher le mal-

heureux de consommer par d'autres movens cet épou-

vantable suicide, et pour recueillir les preuves maté-
rielles doses premières tentatives. 

PARIS , 19 SWIEMBHE. 

— La Cour royale, chambre des vacations , présidée 

par jVI. le président Dehaussy, a procîdé au tirage des 



jaiéu pour les assises tle la Sciac , qui s'oiniiiout le i" 

octobre prochain; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MY1. Ledoyen , marchand d'eiliimpes ; 
Hébert , propriétaire ; Déplace , ancien notaire ; Poisson , 
pharmacien ; Mareuse , cepitaine d'état-major ; le comte 
de Canouville, marécha'-de-camp ; Martin , marchand de 
draps; Nicod, avocat à la Cour de cassation ; liarbet , capi-
taine; Commenchail , pharmacien ; Cère, chef à la caisse d'a-
mortissement Montessuy , propriétaire ; Itomme, chef de ba-
taillon d'anillei ie ; Petit, marchand de musique ; llieliart , 
pharmacien ; Oger , avoué ; 1- comte Gravier de Yergennes , 
lieutenant-colonel en retraite ; Barthon , major; Tinthoio, mé-
canicien ; Asselincau , docteur en médecine; Chosson , pro-
priéiaire; Martin , propriétaire ; Crantin , lieutenant de cava-
lerie; Salneuve, capitaine d'état-major; Chédeville , avoué; 
Tnineaudcau, mamifaeturicr; Coste , marchand de toiles; 
Guilberl, libraire ; Dufart, libraire ; Delalte, agent de change ; 
Orsat, propriétaire ; Fahry, bijoutier; Regnauld , pharina-
cien, fléau , mercier ; Rousseau, docteur en médecine; be-
rnait re, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Moreau, notaire; Bernard 
Deiosne, pharmacien ; Dutrou, propriétaire ; Girardin, fabri-
cant de papiers peints. 

— La Cour de cassation a rejeté aujourd'hui , sous la 

présidence de M. le comte de Portalis, et au rapport de 

M. Mérilhou , le pourvoi de Colombat , deBloudeauet 

d'Hassenfratz, condamnés tous les trois par laCour d'as-

sises de la Seine, à dix ans de travaux forcés. A l'égard 

des deux premiers, il n'v a pas eu de mémoire à l'appui 

du pourvoi , et aucun avocat ne s'est présenté pour le 

soutenir. Dans l'intérêt d'Hassenfratz, M
1
' Lacoste a pré-

senté quelques observations tirées de ce que , dans le 

procès-verbal de l'audience, le greffier. , au lieu d'an-

noncer les diverses formalités dont 1 accomplissement 

est ordonné par l'art. 3 rg du Code d'instruction cri-

minelle, sur la déposition des témoins, s'était contenté 

de dire que les formalités prescrites par cet article 

avaient été remplies. La Cour a pensé que cette énon-
ciation était suffisante. 

— Il est rare que les Tribunaux correctionnels fassent 

usage dans toute sa rigueur de l'article 58 du Code p 

nal , qui 'eur donne la faculté d'élever , en cas de réci-

dive, la peine île l'emprisonnement au double du Maxi-

mum. Telle était cependant la gravité des faits prouvés 

contre Laurent Robert , conv incu de plusieurs vols 

après de précédentes condamnations , que le Tribunal 

correctionnel de Troves l'avait coudamné à dix années 
d'emprifonnement. 

La Cour royale , saisie de l'appel de Robert, a réduit 
la peinera trois ans de prison. 

Le nommé Henry avait été condamné pour vagabon-

dage , le o.5 juillet dernier , à six mois de prison , par 

le même Tribunal correctionnel. La Cour , usant au-

d'indulgence à son égard , a restreint à deux mo* la du-

rée de l'emprisonnement. « Henry, a dit M. Dehanssy, 

président , vous sortirez de prison ie. 25 de ce mois. 

Profitez de votre liberté pour retourner au sein de votre 

famille , et chercher à vivre de votre travail. » 

Une troisième affaire était celle du nommé Dé-

laissement, fondeur en cuivre , et détenu à Pois-

sy par suite d'une condamnation à un emprisonne-

ment de deux années. La Cour a confirmé le jugement 

qui l'a condamné à deux mois de prison pour révolte 

contre un des gardiens, qu'il a frappé à coups de poing 
« de sabot. 

— La Cour d'a-sists , i" section, a statué aujour 

tt'bui, à l'issue de l'audience, sur les contumaces de 

l'affaire dite conspiration de la rue des Prouvaircs, 

Les nommés Kurth , Thésée et Masson ont été acquit-
tés de l'accusation portée contre eux, 

Gatcias cl la femme Fizanne ont été condamnés à la 
peine de mort. 

Edeline, Cochery, de Fourmont, comtede Brnlard et 
la demoiselle Cossard , li la déportation. 

Et tous condamnés solidairement aux frais du procès, 

— Aux termes de la loi du 1 8 juillet 1818, toutes les 

! 1 1 /, 8 1 

C'est ainsi que la fille Dutcil justifiait Bourrée , qui 

était accusé de l'avoir violemment maltraite. 

Bourée a été acquitté. 

— M. Colin, avocat, ancien bâtonnier de l'ordre, 

conseiller du domaine privé du Roi , chevalier de la Lé-

gion d'Honneur el de l'ordre de Saint-Michel , vient de 

mourir à l'âge de 8 >. ans. Ses obsèques auront lieu demain 

20 septembre, à dix heures du matin. 

Aujourd'hui , à 9 heures du matin, M. Lepage , 

employé au greffe des faillites, n'avait pas encore paru 

à son bureau. On s'étonnait d'une pareille absence , qui 

était contraire aux habitudes de ce vieillard presque oc-

togénaire. On est allé aux lieux d'aisances , et l'on a 

trouvé le malheureux Lepage mort d'apoplexie depuis 
près de deux heures. 

— Un événement bien déplorable vient d'arriver rue 

du Pelit-Thouars, près la rotonde du Temple. Voici les 

faits qui y ont donné lieu : 

M. llaymonct , commissaire de police, avait chirgé 

un de ses agens de notifier à un propriétaire de cette 

rue qu'il eût à satisfaire aux ordonnances de police con-

cernant la pose des nouvelles gouttières. Un nommé 

Levé, menuisier, se trouvait là par hasard; une querelle 

l'engagea entre lui et cet agent. Après quelques mots 

échangés de part et d'autre, on vint à de légères voies 

de fait, sans toutefois qu'il v ait eu effusion de sang 

Bientôt le commissaire en est instruit, et de suite il fait 

appeler Levé devant lui : celui-ci, après avoir eu ex-

pliqué ses raisons, est renvoyé à son domicile pour v at 

tendre le jugement qui doit l'absoudre oi, |„ . , 

Mats une heure après , M. llavmonet ÈI.T^'S*! 
agens chez ce citoyen pour l'arrêter MU"' ÏÏ^L 
prison. La femme de ce malhetireux 

etlc 

effn *S5 
arrestation, est tombée souci*., dans fc?*" ^«5 
horribles, et peu d'heures après elle a

 ccs
- -T^or! 

Elle laisse un enfant dû '.mit. m»l. '^de viv- " fant do Unit mon mlMU-J 
moment de cette catastrophe. e al1 

'. v, vre. 

ai) 

— Les avocats du barreau anglais ont U m;. î • 

U rroger directement hs témoins assumés ' "
e

 '
!
 • 

sort de l'atlorncv-général, soit de la -
 a

 î'^uètn 

Stanley , avocat , usant de cette faculté au! ° • *' M 

Chester, dm s une affaire de délit de chasse *****
 d

« 

faire avouer au principal témoin qu'il avait ét*
I>

*
rT

"
u

* 
quelque temps , garde des propriétés du pl

a
i ,,^

P

?
N<

W 

remarquerez a t-il dit aux jurés, que le• ternS *» 

fait celte déclaration ex-abrupto. Le témoin
 a

 Pas 

ce mot latitupour une qualification d'emploi a -F
le,1,|

u 

« Je ne suis pas un ex-abrupto, mais uneJ^S*
1

' 

chasse... Je ne sais pas même ce que c'est qu'uni/* 

Accueilli par de bruyantes marques d'hilarité p
 fio

-
s'est tourné vers les" rieurs, d'un air fort piqué tf* 

écrié : Non , je n'ai jamais été un abrupto.. '„^
!c,t 

vous-même , Monsieur l'avocat. "' "''"/"o 

— M.Debcrgi c, avocat, nommé commissaire-priseer ' t 
par ordonnance du 1 1 de ce mois, a prêté serment auj ' ' 
devant la chambre des vacations du Tribunal civil del s 
en 1 -emplacement de M. Chauvin. a

 ^t, 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMÂSQ 
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Journal des Connaissances utiles 
Fondé ions tes auspices Je 227 membres tle la chambre des pairs et de celle des députés , avec le concours , 

En trois éditions : Française, Allemande, Portur;ai^e. 

ritlX , VKAKC UT- PORT , l'OCR TOUTE LA FKAHCE , 

PAU AN, QUATRE FRANCS. 

000 membres cctresponduni t 

Le JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES a fondé 
son succès sur l'idée positive d'un accroissement de 
bien-être, sans augmentation de dépenses, procuré â 
toutes les classes de la société. 

Quelle personne regrettera d'avoir consacré QÏj.VntE 
FRANCS à une souscription anauclle , à part ie plaisir 
de parcourir ce recueil, et d'v trouver, sur une' foule 
d'objets , d'intéressantes notions générales , si dix lignes 
publiées dans l'un des douze numéros lai ont enseigné le 

ne sont pas une dépense, mais le placement à gros in-
térêts d'un petit capital. La .Société qui les publie n'au-
rait pas atteint son but si elle ne pouvait , à l'expiration 
de l'année, demander avec confiance à chacun des lec-
teurs du .IOUIVNAI. DES CONNAISSANCES UTILES 

COMBIEN IL LEUR A RAPPORTE. 
Ce Journal n'est fait ni pour nue classe ni pour une 

cause: il évile avec un égal soin la trivialité popu-
laire cl la prétention scientifique : le JOURNAL DES 

CCWSAISSANCES UTILES s'adresse, sans distinction de moyen d'ajouter seulement 25 fr. au revenu d'une pro 

priété, au produit d'une industrie, ou même au budjet i condition sociale ou d'opinion politique, aux 7 ou 
d'un ménage , par uue économie faite sans privation ? I 800,000 personnes de toutes les elasses des villes et des 

C'est là ce qu'il faut que tout le monde sache , c'est ! campagnes , eu état rie comprendre et d'appliquer avec 
que les QUATRE FRANCS que coûte PAR AN ce journal | fruit ce qu'elles lisent avec attention. 

ANNONC 2S JUSIvSlAÏI-iKS. 

Adjudication définitive le n octobre s83-'., par suite <ie folle 
enchère, en l'étude de M Desprez, notaire à l'aris, y demeu-
rant rue du FOUT Saint-Germain, 27, heure de midi, en huit 
lots, i° d'une ÏWAISON , sise à Vaugïrard , rue de l'Ecole, 
6o ; 2° d'un TBKBAIK donnant sur la ru- du Parc ; 3a 

d'une MAISON, sise dans le passage, rue du Parc, 7 : 4° 

d'une autre MAISON, sise dans le même passage ; 5° de bà-
timens sis au même lieu, rue du Parc, g ; 6" une autre MAI -

SON , sise à Vaugirard , rue de la Procession, 18 ; ';" et S" 
de deux pièces de TESRS , sises terroir d'Issy, ie tout situé 
arrondissement de Sceaux (Seine). — Mise à prix , i c ' lot, 
3,5oo fr. ; 2* lot, a,5oo fr., 3"'lot ,4po fr.; .{« lot. 3, 000 (v".{ 5* 

Oger, rue du cloître SaMit-Méry , 
lieux, rue de Longcliairips, 5 bis. 

18; et à Neufliy, 

VENTES PAU AUTORITE DE JUSTICE. 

SUS LA PLACE DU CUATÏLET 1>E PARIS, 

Le samedi 22 septembre. 

CtiiisUaU en tables , comptoir, chaises, buaquelto, casiers, foDils tle dr
n

ë
ui,w 

et antre, oh-jets, au comptant. , , . 
Consistant en meubles, grilles de fer, tuseniitcs île boucher , prmtulr, 

autres objets au comptant. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

mutations qui surviennent dans la gérance d'un journal lot, 4 ,5oofr.; 6
e
lot, 3,ooo fi-.; lot, 5oo fr.; 8

e
 lot, î

0
o

 !
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-
doiv eut être déclarées dans la quinzaine , sous peine de I Toial des mises à prix , 17,800 fr. — S'ad. 1° à M° riwrande , 

avoué poursuivant, demeurant à Paris, quai de la Cité,''."), 

et à partir du 10 octobre prochain, rue Favart, 8 , pktee des 
Italiens ; 2" audit M" Desprez, notaire. 

C'est pour répondre au délit résultant de l'omission 

de cette déclaration que M. BouUny , gérant de l'Echo 

français, comparaissait aujourd'hui devant la police 
correctionnelle. 

Il a répondu pour sa défeme qu'il avait fait au mi 

nislère du commerce toules les déclarations exigées, et 

le Tribunal a remis à quinzaine pour que M. Bouhnv 

eût à rapporter les récépissés du ministre du commerce. 

— Le prévenu vous a frappée et renversée à terre? 

— Non, Monsieur, puisque ju suis su femme. — Vous 

n'êtes pas mariés ensemble ? — Non , Monsieur, mais je 

suis sa femme. — C'est-à-dire que vous vivez en conçu 

binage avec le prévenu? — Oui, Monsieur, je suis sa 

Ivm'me... cl ii ne m'a pas battue...; les témoins qui le 

disent sont des faux ; ça ne les regarde pas d'ailleurs si 

on me bat. C'est moi qui me suis l'ait le mal à moi-même 
en tombant par terre. 

Adjudication définitive le mercredi 26 septembre i832, une 
heure de relevée, en l'audience des criées du Tribun il civil do 
la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris , en neuf lots , de divers 
TEH.HAINS propres à bâtir, situés à Batigno'.les-Monceaui, 
boulevard extérieur de Paris. — Mises à prix , i

cv lot , 1 ,200 

[>.; 2
e lot, 4oo fr.; 3* lut, 800 fr. ; *j? lot, 800 fr.; 5

e lot, 800 fr.; 
G* lot, 1,600 fr.; 7= lot, i ,fioo fr. ; 8

e lot, 800 fr. , et 9
e lot, 

800 fr. — Total 8,800 fr. — S'ad. pour les renseigneînens , 
1* à M* Marchand , avoué poursuivant , rue Cléry, 36, a" et a 
M* Berthier, avoué présent à la vente, rue Gaillon, 1 1 . 

Adjudication le 26 septembre i832, en l'audience îles criées 
du Tribunal delà Seine , d'un JARDIN el dépendances , 
planté d'arbres fruitiers, propre à recevoir des constructions , 
ayant environ 70 pieds de lace, sis à ÎYeuilly-sur-Sehjse, rue dr 
Longchamps.— Mise à prix, 5, 000 fr. — 'S'adresser, 1" à M' 
Jarsain, avoué poursuivant, rue de Grainmont, 2(1; 2 à W 

chef-lieu
 iei

'; A vendre, une SICBE d'avoué dars un v..-. —
r 

S'ad. à Paris, 

jlc DuTjiesnil. 
parlement , à un prix très modéré, 

leroii, rue Hautefeuille, la, et à Bar-le-Duc, 

notaire. 

A céder une bonne STVBE de nota» 
l'arrondissement d'Evrcux, 1 apportant 6 à 8000 

à Evreux . à M L' tll,u 

dans un cai'l°° ) 
fr. - S"1 

pour les renseigneînens et en tr; îter 
avoue 

rue 

5 ,.)<! 

Emp 

Eiun 

3.[. 

(j U1IQ1I aélacl 
l in courant. 

18^1 au ru!iii>liiijt. (coV( 

Fin louratil. 

IK3A nui cutiinl >ut. GBOV| 
l in cuumtil . 

RU oonstaut. (POWJ»_. dttactic 

 l'ÎU COUt'itlll (Itl«) 

l'uiite ()e N»|>l«s un cuupiant. 
— FJti louninl. 

Rrnlf Hfrpi J'E^P' ewnpluut. 

courant. 

ScibtiuAl bc commerce 
OE PARIS. 

du jeudi 20 septembre t83a. 

h«ur 

ROt>lÊRBi eutrep. de maçonnerie. Syndicat, t 

NEUMANN-NAlGLON, W'dc draps. 

tailleur. Clôture , - ,.
mmm

, 7 1 

MOULIN , M
J
 de vin en gros. Concordai , 

VOISIN, elmiTou-forscrun. Clôture, ■ 

92 65 

fit» 10 

-io 
—- -— — 

— —■ 

07 
— — ' 

tin .'[9 08 -u 

68 P8 »0 

Ai L- Pi 
, Ht 10 

?l l j :A 

CLOTURE niaAmUIATIONI 

dans les faillites ci-après : 

septem. Leur. 
AUGIÎREAU, eutrenretieur de eliar-

peules, le ,i 

CAIL, M" de métaux, le u ,', 

OUI NOT, M
cl
 de vîne , le , 

CHANSON ainé, scieur a. la méca-

uiqsie, le
 ttï

 , 

GIHNTELLIAT, M
J
 scllicr-quin-

ceitlltr, le
 al

 3 

ROUSSEAU-CHATILLON, M
J
 de 

bois, le ,4 J 

LîlloN, uiartcbal-iVtranl, le 

PREVOST, le 

'4 
aï 

KLEFER , liljrttire-éJiteur . le t 

CRISMANGVICtt et ICUMI , tenant 
liùtel .ii , le s 

DESORMES, négociant, le t 

RAILLE/, , berbdrùU , le i 

PKODUCTXOXff BBS TITRES 

dans les faillites ci-après : 

SARDINE , ùfcj hoimcuft . — M. UloutUf : pat-

>î»ge DcloriQU ,1*. 

FORESTIER , 3lJ ijilIcur.jucSt.Mi.re, >u — 

JHM. Julify, rue dti Hotinlouaai? , rj 

Moffl , me Sjiutï-Appoliue, g. 

DUAELÛ, M'
1
 de nouveautés , nir du Roule , i-

— Clioz M. Hinirr , rue CTU'W - des- PcUtï 

iUieiupj, , à%. 

AO*i'£S S'« SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acle :ous signature privée . i» 
nsrj.leiul .ie ,Hîi. eulrc le. IrunV. SCHO.il.-

CI1ER tils , à «l M. SCIlOELCIIEIt 

pèic ' ce dci'iiier agissant Swr l'entremise d u" 

mandai aire j. tlbiel, eutuiueree de porcelaine eu 

bji-OA «v en délait ; rai-ou srjeiate, SCUOÈLCHER 

il TILS ; sit^v , Ijoulesard (les Italiens . 3 ; du-

rée , deui «us tt ysatte ittei.- , du t
f r

 sepilrm 

brt i U î, . 

| l 'ORMAriOt*. l'a. ...le m, rltuoturc d" 

i r ' .eplemlri 

pio r , M'
1
 ' 

13, , entre 

,ooo 

Menr 1 

lou* deuv 

., dli.iilee'd"1 ., 

j i!0N MOT*
 c

„i 
.s.uuehoivdesa^ne. 

c
 Je sieur r." 1 . 

les <l"
,ri

 „. 

'J ItOI.I L 

d'éisiceD 
sociale , 

Pal is. Obj'
1

' 

r. par 

..lié. 

tillatiou'"», j 

lia,«aH ",: 

etja,*** 

iii^= 

toRSunoN -P^»«"jâ& 

Antoine soe" 

,1 l'alirieaUeu -
 t

.,.
sm

^. 

M-;pHAi.nARtl i. 

rue de Jltf!»»W' > 
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